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Mise en situation 
 
Adib et Asma sont tous deux nés en Algérie. Ils s’y sont 
mariés il y a cinq ans. Peu après leur mariage, ils ont quitté 
l’Algérie pour s’établir en France, où ils ont vécu quelques 
mois. Depuis maintenant trois ans, ils habitent au Québec. Ils 
ont deux enfants âgés de 6 et 8 ans. Depuis plusieurs mois, 
Adib et Asma se chicanent continuellement et ne s’entendent 
plus. Adib a également trompé Asma avec une collègue de 
travail. Asma décide d’entamer des procédures en divorce. 
Quel est le droit applicable ? 
 
Adib prétend que ce sont les lois algériennes qui 
s’appliqueront à leur divorce et qu’il faudra le faire entendre 
en Algérie. 
 
Asma, elle, prétend qu’ils peuvent divorcer au Québec, et que 
ce sont les lois québécoises qui s’appliqueront. 
 
 
 
 

Qu’est-ce que le droit international privé ? 
 
 
Tout d’abord, quelle est la différence entre le droit 
international public et le droit international privé? 
 
Rappelons d’abord que chaque État, donc chaque 
pays, a ses propres lois qui s’appliquent sur son 
territoire. L’État décide de ses propres lois. On parle 
donc ici de droit national. Or, des conflits peuvent 
survenir entre les États eux-mêmes : le droit 
international public concerne principalement les 
relations entre les États. Pour ce qui est du droit 
international privé, il s’agit des relations entre les 
citoyens de différents pays.  

 
En effet, en général, si deux personnes du même pays 
ont un conflit, on ne se posera pas de question sur la 
loi à appliquer; ce sera celle de leur pays. Or, quand 
un différend intervient entre deux personnes de 
différents pays, comment savoir quelle loi s’applique? 
Où intenter le recours? Lorsque des personnes de 
nationalités étrangères immigrent au Québec, est-ce 
qu’il peut exister des situations où c’est la loi de leur 
pays d’origine qui va s’appliquer? Ce sont ces 
questions et plusieurs autres qui nous amènent à 

parler de cette branche du droit qu’est le droit 
international privé. 
 
Le droit international privé québécois permet de 
régler les rapports entre des individus dans le cadre 
d’une situation où existe une situation internationale. 
On fait donc face à l’interaction de plusieurs systèmes 
juridiques différents, par exemple ceux de pays 
étrangers, ou même ceux des autres provinces 
canadiennes. Ce droit spécial permet de désigner quel 
est le tribunal qui peut entendre une cause, et quelle 
loi va s’appliquer : celle du Québec, ou bien celle de 
l’État étranger? 
 
Dans ce dossier, nous nous attarderons surtout au 
droit international privé dans le contexte du droit de la 
famille. Ainsi, nous aborderons quelques questions 
relatives au mariage et aux enfants. 
 
Toutefois, il convient d’abord de définir certaines 
notions de base qui sont essentielles à la 
compréhension du présent dossier. 
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Définitions préalables 
 
Domicile :  
Lieu principal de résidence d’une personne. Une 
personne ne peut avoir qu’un seul domicile. 
 
Domicile commun :  
Lieu où un couple demeure ensemble de façon 
habituelle (ex : la maison familiale). 
 
Résidence :  
Lieu où une personne demeure de façon habituelle. 
Elle peut en avoir plusieurs (ex : avoir une maison et 
un chalet). 
 
Résidence commune :  
Lieu où un couple demeure ensemble 
occasionnellement (ex : un chalet). 
 
Domicile d’une personne mineure :  
Le mineur a habituellement son domicile chez son 
tuteur. Lorsque les parents n’ont pas de domicile 
commun, le domicile du mineur est celui du domicile 
du parent avec lequel il réside le plus souvent, à moins 
qu’il ne soit prévu autrement. 
 

 
 
 

Règles générales de compétence des 
tribunaux québécois 
 
La règle générale est que si la loi ne prévoit pas autre 
chose, les autorités judiciaires québécoises sont 
compétentes lorsque le défendeur a son domicile au 
Québec.  
 
L’exception à cette règle est celle du forum non 
conveniens : malgré qu’une autorité québécoise soit 
compétente pour entendre un litige, elle peut 
exceptionnellement, si une des parties le lui demande 
et qu’elle estime que les autorités d’un autre État 
seraient mieux placées pour entendre le litige, décliner 
compétence. 
 
 Il existe une autre exception à cette règle : même si 
une autorité québécoise n’est pas compétente pour 
entendre un litige, si une action dans un autre État 
s’avère impossible, elle peut entendre la cause, à 
condition que celle-ci présente un lien suffisant avec le 
Québec.  
 
De plus, il est pertinent de savoir que les autorités 
québécoises sont compétentes pour prendre des 

mesures qu’elles jugent nécessaires pour la 
protection d’une personne qui se 

trouve au Québec, par exemple 
dans des cas d’urgence ou 

d’inconvénients sérieux.   
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Les règles pour les questions familiales : 

compétence du tribunal 
 
 
Pour entendre un litige, il faut que le tribunal ait la 
compétence de le faire. À cette étape, il s’agit donc 
de vérifier si les tribunaux du Québec sont 
compétents pour entendre la cause des 
justiciables. 
 
Un conflit de juridiction survient quand plusieurs 
autorités sont compétentes pour juger d’un litige. 
Comme nous l’avons vu, la règle générale veut que les 
tribunaux québécois soient compétents si le défendeur 
a son domicile au Québec. Lorsqu’il s’agit des 
questions à caractère extrapatrimonial (qui ne 
concernent pas les biens), ou familiales, les autorités 
du Québec sont compétentes pour entendre un litige 
lorsqu’une des personnes concernées est domiciliée 
au Québec. Cette règle s’applique donc dans les cas 
de filiation, de divorce, etc. Dans notre exemple, il 
s’agit bel et bien d’une question familiale, puisqu’Adib 
et Asma souhaitent divorcer. Étant donné qu’ils sont 
domiciliés au Québec, les tribunaux québécois sont 
compétents pour entendre leur cause. 
 
Si le tribunal n’est pas compétent pour entendre le 
litige, il y aurait alors rejet de procédure.  
 
Toutefois, advenant une situation d’urgence, même si 
le Québec n’est pas compétent, certaines causes 
peuvent être entendues. Ce serait le cas si les 
autorités québécoises estimaient qu’il est nécessaire 
de prendre des mesures pour assurer la protection 
d’une personne qui se trouve au Québec 
.  
Toutefois, il y a des situations où, même si les 
autorités québécoises sont compétentes pour 
entendre un litige, le tribunal peut en décider 
autrement.  
En effet, il peut statuer qu’il est préférable que les 
autorités d’un autre État est plus à même d’entendre le 
litige. C’est l’exception appelée forum non 
conveniens : dans ce cas, on dit que, bien que le 
tribunal soit compétent, il n’est pas approprié dans les 
circonstances. Pour que le tribunal donne droit à 
l’exception du forum non conveniens, la partie qui le 
demande doit démontrer qu’il y a un lien réel et 

substantiel entre le litige et l’autre juridiction, et que cet 
autre tribunal serait plus approprié, efficace et ou juste 
dans les circonstances.  
 
Dans notre exemple, si Adib voulait faire entendre la 
cause devant les tribunaux algériens, il devrait 
démontrer un lien réel entre leur divorce et les 
tribunaux algériens et que ceux-ci seraient plus 
appropriés pour cette cause. Or, étant mariés depuis 
cinq ans et ayant vécu au Québec trois de ces cinq 
années, l’application du forum non conveniens semble 
peu probable. Il est important de noter que cette 
situation est exceptionnelle, difficile à démontrer et très 
rarement appliquée. 
 
Une autre exception peut être soulevée malgré la 
compétence des autorités québécoises : il s’agit de la 
litispendance. La litispendance intervient lorsqu’une 
autre demande a déjà été formulée devant d’autres 
autorités et qu’elle fait intervenir les mêmes 
personnes, la même situation, le même objet et les 
mêmes faits. Ce serait par exemple le cas si la cause 
concernant le divorce d’Adib et Asma était déjà active 
devant les tribunaux algériens. Dans ce cas, si une 
demande est faite à cet effet, les autorités du Québec 
peuvent suspendre la cause, le temps que l’autre 
tribunal rende sa décision. Le fondement de la 
litispendance est d’éviter d’avoir deux causes 
identiques devant des tribunaux différents, ce qui 
mènerait à deux décisions ou conclusions différentes, 
entraînant énormément de confusion. 
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Quelles sont les lois applicables? 

 
Une fois la compétence du Québec reconnue, il faut se 
demander en premier s’il existe une règle d’application 
nécessaire, c’est-à-dire une loi qui doit être appliquée 
immédiatement. C’est le cas par exemple de la Loi sur 
la protection de la jeunesse, dans les cas de mauvais 
traitements envers les enfants. Il faut ensuite se 
demander s’il existe une loi d’application immédiate 
étrangère, mais cela est extrêmement rare, car il faut 
démontrer un lien étroit entre le pays étranger et la 
situation.  
 
Ensuite, on doit déterminer quelle loi on va appliquer 
pour juger l’affaire. De façon générale, on appliquera 
la loi du Québec, donc le Code civil du Québec. 

Toutefois, il peut y arriver qu’il y ait un défaut de 
connexité important, c’est-à-dire que la situation n’ait 
qu’un lien éloigné avec la loi québécoise. Si la 
situation était étroitement reliée à la loi d’un autre État, 
on pourrait exceptionnellement appliquer cette loi 
étrangère. Toutefois, l’application d’une loi étrangère 
ne peut pas se faire si elle entraînerait une 
contravention à l’ordre public. Par exemple, si une loi 
étrangère prévoit un régime totalement inégalitaire et 
sexiste à l’égard de la femme, on ne l’appliquera pas, 
car cela constituerait une contravention à l’ordre 
public. 
 
 

D
O

S
S

IE
R

 :
 D

R
O

IT
 I

N
T

E
R

N
A

T
IO

N
A

L
 P

R
IV

É
 ●
●
●
 



 
                                                                                                                                       Printemps 2019                         7 

Divorce et mariage 
 
Pour divorcer au Québec, il faut que l’un des époux ait 
une résidence au Québec depuis au moins un an. De 
plus, il faut bien sûr qu’un des motifs permettant de 
prononcer le divorce au Québec soit rencontré, soit : 
a) une cessation de vie commune depuis un an b) 
l’infidélité d’un époux c) la cruauté physique ou 
mentale.  Lorsque ces conditions sont respectées, on 
peut validement intenter une action en divorce au 
Québec. Dans notre exemple, Asma résidant au 
Québec depuis trois ans et l’adultère constituant un 
motif de divorce, le divorce pourrait être prononcé. Le 
droit québécois s’appliquera et ainsi, il y aura partage 
du patrimoine familial. 
 
Or, pour ce qui est du régime matrimonial, les époux 
peuvent demander l’application de leur régime 
matrimonial pour le partage de biens qui ne sont pas 
assujettis aux règles du patrimoine familial. Par 
exemple, si Adib et Asma avaient signé un contrat de 
mariage prévoyant un certain régime matrimonial 
s’avérant plus avantageux pour un des deux époux, ce 
dernier pourrait demander à ce que celui-ci soit 
appliqué. 
  
Toutefois, si aucun régime matrimonial n’avait été 
choisi par contrat de mariage, ce serait la loi du 
domicile commun des parties qui pourra s’appliquer.  
 
Si les époux sont domiciliés dans des États différents, 
la loi applicable peut varier. Il pourrait s’agir de (art 
3023 CCQ) : 
 
- La loi du lieu de la première résidence commune 

(dans le cas d’Asma et Adib, l’Algérie) ou, à 
défaut :  
 

- La loi du lieu de nationalité, s’il est le même pour 
les deux époux (dans le cas d’Asma et Adib, 
l’Algérie) ou, à défaut : 

 
 

- La loi du lieu de la célébration du mariage (dans 
le cas d’Asma et Adib, l’Algérie)  
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Les enfants 
 
Pour la garde des enfants, le Québec peut entendre 
une telle cause si l’enfant est domicilié au Québec. 
Dans les décisions concernant la garde des enfants, le 
critère premier est toujours l’intérêt de l’enfant. Qu’est-
ce qui est mieux pour lui? Dans quel environnement et 
avec quel parent sera-t-il le mieux et le plus à même 
de se développer positivement? 

 
De plus, dans l’optique de la garde, il faut faire 
attention de ne pas modifier le domicile de l’enfant par 
la seule volonté d’un seul des parents, ce qui pourrait 
rendre la demande inadmissible. Par exemple, si Adib 
souhaitait retourner vivre en Algérie et demandait la 
garde des enfants pour les ramener avec lui là-bas et 
ainsi faire appliquer la loi algérienne aux fins du 
divorce, cette demande serait inadmissible.  
 
Pour ce qui est de la pension alimentaire, le Québec 
est compétent pour entendre les questions qui 
concernent la pension alimentaire lorsqu’une partie a 
son domicile au Québec. Il l’est aussi lorsque les 
parties ont un jugement étranger, qui peut être 
reconnu au Québec, et pour lequel on désire procéder 
à une révision de la pension alimentaire.  
 

Conclusion 
 
Nous avons brièvement vu les règles générales qui 
s’appliquent en droit international privé dans un 
contexte de droit de la famille. Toutefois, il est à noter 
qu’il s’agit de règles générales dont l’application peut 
varier. Le droit international privé est un domaine du 
droit qui est complexe et chaque situation peut être 

unique et engendrer un résultat différent.  
 
Si vous êtes dans une situation semblable à celle 
traitée dans ce dossier, il est recommandé de 
consulter un avocat spécialisé en droit de 
l’immigration. 
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